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Nous faisons distribuer aujourd’hui aux abonnés ayant 
droit Acette distribution, le premier volume des Grands 
Danseurs du Roi par M. Charles Rabou. 
La semaine prochaine seront distribués successivement 
tes deux derniers volurnes de |’ Envie par Eugène Sue, dont 
la fin a été annortege abusivement. 





Revue Politique. 


‚ Ce que nous disions hier, d'après les jonrnaux américains, 
da snceês de la candidature du gènéral Cass, se trouve pleine- 
ment confrmé par des lettres regues de notre correspondant de 
Washington, et apportées per.le Niagara. Les Etats sor lesquels 
anger sg wek mar Sonia, tels.que Jowa, la Caroline du 

ud, la ie at la Caroline du Nord, viennent, par leurs élec- 
tfons as législatures d'Etat, de montrer que les candidats re- 

zede per la convention de Baltimore obtiendront la ma- 
goritò de leurs votes électoraux. Déjà la majorité démocra- 
tique est constatóe dans le sónat de }’ Union. Le parti whig lai- 
même, désespérant de la nomination du général Taylor, ex- 

Prime ouvertement dans ses journaux, les plus accrèdités le 
regret de n'avoir pas porté à la „vandidatore son vieux chef 
Henri Clay, Le pamphiet de K. Cass contre le droit de visite 
Féclamé par |l’ Angteterre est répandu par milliersd'exemplaires 

dans tous les comtés, Ge principe rallie à sa candidature le haut 

Commerce maritime, tandis que les sympathies qu'il n'a cessé 
de manifester dans le sénat pour l'Irlande, ainsi que sa défense 
$loquente du pape Pie IX, attaquó dans ce corps par l'intolé- 
France religieuse, lui assurent \’unanimitó du vote des catho- 
liques. En un mot, tous ceux qui veulentJa liberté des mers, le 
‘<omraeraa libre, l'argentet l'or au lieu des billets de banque, 
toas opux enfin qui ont soutenu la oause américaine dans la 
Sterre de Mexique, et qui veulent gindèrement la perpétuité de 
4 Union des Etats, porteront leuswsatfreges sar Cass et Butler, 
les vrais candidats de Îa démocrafiëteprósentée par les déléguês 
à Baltimore. Ae 

Nous avons reproduit hier un article de la f’resse, quì indi- 
que à-quelles conditions |’ Autriche consent à laisser intervenir 
ha France et l'Angleterre, comme puissances mêdiatrices, dans 

question d'Italie. 

Le Journal, rêdigë par Alphonse Karr, donne un extrait de 
8 mème article; puis il ajoute: « Nous doutons que la note pré- 
*sentóe par |’ Autriche soit telle que la résument les diplomates 
* confidentiels de la Presse. » 

‚Le Journal, est assez bien placé auprès du général Cavaignac 
et ie Bastidë, pour dire nettement la vérité. Íl devrait déclarer 
si Aen se rôserve sun droit de souveraineté sur la Lom- 

ardie. 

Les nouvelles d'Italie sont des plus contradictoires depuis 
quelquetemps. L'armistice est-il prolongè et pour combien de 
temps lest-il? Gette questiok est résolne de cinq différentes 
Manières par les journaux. Tandis que les uns nous annoncent 

à prorogation de l'armistice pour 20, 30, 45 jours, d'autres 
Prêtendent que Charles-Albert a refusé d'adhérer à toute pro- 
longation. Ce qui est certain, c'est que la question italienne oc- 
Cupe constamment le cabinet de Vienne, où de nombreuses con- 

érences ont lieu journellement avec les envoyós anglais et 
rame ainsi que le ministère du pouvoir exécutif en France. 

„ujourd’ hai même, nous voyons dans une correspondance par- 
tculidre de Paris que le conseil des ministres s êtait réuni sous 

à prêsidence de M. Cavaignac, par suite de nouvelles fàcheuses 
Arrivées de Tarin. 

‚ne nouvelle complication vient de s'ajouter à la question 
Ä'Italie, La Reoue de Genève publie un récit duquel il résulte 
‘que cet incident est menagaat pour le pays. La diète, en effet, 
“recudu Vorort une note du'maréchal Radetzky au conseil 
d'Etat da Tessin, qui contient des réeriminations et des mena- 


Lek et annonce qu'il va prendre des mesures contre le Tessin. 


8 Tessin a répondu avec fermeté; Genèvea demandé que cette 
affaire fût mise à l'ordre du jeur, y voyant uue espèce de décla- 
“âlion de guerre, 

diète fédérale a chargé le directoire d'adresserau gon- 
WrRement entrichien des réclamátions énergiques au sujet des 
WMEdUres annencdes par le maréchal Radetzky, et de demander 
qu elles fusent immédiatement rapportées, ajoutant que les ró- 

„emations da feld. maréchal Radetzky, au sujet des menées de 

Pe lUgiés lombards dans le canton du Tessin qui doivent avoir 
Onné lieu auxdites mesures, ne sauraient être reconnues com- 
me £ ondées, et que, le fussent-elles, ces mesures ne seraient 
Point juetifides par là. 
On sait que. la diète a envoyé dans le canton du Tessin deux. 
beleden auront à leur disposition une brigade detrou- 
Quelqae porté que nous soyons ponr le systême de la 
daalité dela reprêsentation nationale, Rous pike cependant 
ayenir que les orateurs del’ Assemblée nationalede France 
U döfendent également ce Principe, se sont mépris en s'ap= 
‘deser de l'exemple des Etats-Unis pour l’établissement de 
eén grtambres. Il n'y a aucune identité entre les chambres des 
lques américaine et frangaise, 

chik: Première étant le produit de l'élection, basée sur le 

consia de la population de chaque êtat, il se trouve que les états 
. &râs comme parties isolées d'un grand tout,sont fort iné- 
bre 3 inn présents, puisque le New-York compte à la cham- 
laware pe res, la Pensylvanie 24, \'Ohio 21, tandis que le De- 
» ta Floride, l’Arkansas n'en comptent qu’un seul cha- 
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» Ces derniers ont donc 34 fois :moins d'influence que le 
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New-York, dans les dêlibérations, Cela n'est point arbitraire. 
La constitution fédérative, tout en assurant l'indépendance de 
chaque Etat, et en leur reèonnaissant des intérêts opposés, ne 
pouvait pas oublier qu'en déêfinitive, ils étaient unis par plus 
d'un lien, qu'ils poursuivaient tous le même but; en un mot, 
qu'ils ne formaient qu'un seul et même peuple. La chambre des 
représentants ex prime cette pensée, Les États sont alors considé- 
rés comme des provinces d’un même empire. Or, le chiffre de la 
population dans une province est un signe assez généralement 
infaillible de l'importance des intérêts, de la prêpondérance 
rorale, intellectuelle, matérielle, d'une province ou d’ une ville. 
Plas les intérêts sont considérables, plas, naturellement, le 
nombre de ceux qai les représentent doit être élevó. 

Il fallait eependant concilier cettg double position de la fu- 


sion des intérêts de tous les Etats ót de f'indóépendance qui est le. 
privilége de chacun d'eux. Gette indépendance: courait évi- 


A 


demment le risque d'être eompromise dans Ja lutte inégale des 
petits Etats contre les grands Etats. On la sauvegarda habile- 
ment en les rêunissant toussur un pied d'égalitó dans un autre 
corps ölectif où le Delaware, la,Floride, 1’ Arkansas pèsent au- 
tant que le New-York, la Peansylvanie, 1'Ohio ; où les intérêts 
du sud et de l'ouest, si différents de ceux du nord, n'ont rien à 
redouter de la suprématie de ces derniers, Ce corps, c'est le sé- 
nat, dans lequel l'Arkansasa deux membres, comme le New- 
York, le Delaware deux voix, comme la Pennsylvanie. Le sénat 
aux Etats-Unis est donc, avant tout, la chambre des Etats, le 
régulateur de leurs intóérêts respectifs, le porte-respect de leur 
indépendance, Il suffit de le voir fonctionner pour s'assurer que 
sa mission législative est toute dans ce but. 

It en est tout antrement de la république frangaise qui, sui- 
vant l'expression des républicains, est une et indivisible, et par 
eonséquent il n'est pas nécessaire de concilier des intérêts oppo- 
sés et inégalement défendus à I' Assemblée nationale. 

Au reste, tous les organes vraiment sérieux de la presse pari- 
sienne déplorent le vote émis avant-hier par la chambre. Les 
représentants de la république rouge y applaudissent, au con- 
traire, de toute la force de leurs poumons. Rien de plas simple. 
Hs n'ont qu'un regret, c'est de ne pas trouver dans la compo- 
sition actuelle de l’assemblée les éléments d'une autre Conven- 
tion. Aussi la Réforme se répand-elle en railleries pleines de 
fiel sur le comptede M. Odilon Barrot et des partisans de ses 
idées. 

La discussion sur les articles de la constitution, au sein de 
Assemblée nationale de France, a continué avant-hier, sans 
présenter urt bien gnand intérêt. L' Assemblée a votó d’abord 
Part. 0 quai delâgen 1e r ze Begprobecif A umsau Aovvsiateleu le 
que, puis les articles 21, 22, 23, 24, 25, 26, L'un de ces articles 
consacre le suffrage universel et direct ; l'autre fixe à 750 le 
nombredesreprósentants de la France, dans la fature Assemblée. 
Pas une voix ne s'est élevée contre lesuffrage direct et universel. 

La question que soulevait Part, 27 est importante, puisqu'elle 
a rapport aux incompatibilités entre les fonctions publiques sa- 
lariëes et celles de représentant. Ils'agissait de savoir si la 
constitution trancherait la question, ou si l'on en laisserait le 
soin à une loi organique. Plusieurs amendements ótaient dépo- 


ss ; mais le renvoi a la commission a été prononcé. L'art. 28 


présente cette autre question importante : celle du vote au chef- 
lieu et par serutin de liste, pour la formation de la chambre des 
reprósentants. La commission aurait voulu que la solution de 
cette question fût renvoyée à la loi électorale. L' Assemblée ne 
l'a pas vouluet a ouvert la discussian sans la terminer sur un 
amendement qui statue que l'élection se fera par circonscrip- 
tion êleetorale nommant chacune un représentant. Get amen- 
dement a été rejeté à la presque unanimité. 

Le pouvoir, en France, affecte en ce moment une très grande 
tranquillité. Non-seulement il se dóclare en mesure de repous- 
ser toute espòce d'attaque de quelque part qu'elle Vienne, mais 
même il n'admet pas qu'il ait eu besoin de prendre aucune pré- 
caution militaire extraordinaire. Cette assurance, il la témoigne 
également pour sa situation financière, On disait qu'un nouvel 
emprunt êtait imminent ; et ce bruit était jugê vraisembable 
par tous ceux qui connaissent à fond l'état réel des besoins du 
pays. Le démenti donné à ce brait ne prouve qu'une chose, c'est 
qu'on ne cherche pas à conclure en Ángleterre un emprunt qui 
ne pourrait pastrouver de preneurs avarit que la question ita- 
lienne ne soit entièrement vidée. 

Les bonapartistes, de leur côté, se conduisent absolument 
comme sì la présence du prince Louis Napoléon dans |’ Assem- 
blée nationale était la seule chose qu'ils désirassent dans le 
monde. Le prince óvite avec lesoin lè plus scrupuleux tout ce 
qui pourrait justifier la plus petite accusation ; il se rapproche 
de ses collègues, sans qu'on puisse dire qu'il prêfêre 
telle opinion à telle autre. Cet esprit de conduite de la part du 
prêtendant est la chose la plus prudente ; cependant il faudra 
quecetemps de repos cesse ; les partis en viendront à des ex. 
plications très srieuses lors du vote des articles 42 et 43 de la 
constitution, 


nnn ennen 
SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS-GÉNERAUX EN NOMBRE DOUBLE. 


Dans la courte séance de ce jour qui s'est ouverte à 2 heures, 
la commission des rapporteurs donne lecture de son rapport 
général sur les douze projets de la Loi-Fondamentale modifiëe. 

La Chambre décide ensuite que la discussion de ces projets de 
loì aura lieu lundi prochain, 2 octobre, à 11 heures du matin. 





NOUVELLES D’ALLEMAGNE, 


Francront, 27 serrensag. — Le ministère de l'empire vient 
de recevoir des adresses de remerciments de toutes les contróes 
de |’ Allemagne pour l'énergie qu'il.a déployée contre |’ éraeute 
du 18 septembre. tee ne 
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Le ministère de l'empirea demandé aux gouvernements de 
Prusse et de Wurtemberg pourquoi les troubles qui ont éclaté 
à Heilbronn, Coblenceet Cologne n'avaient pas été empêchés et 
qrelles mesures avaient été prises pour les réprimer et punir 
les transgresseurs des lois. 


Frarcronr, 28 seereunre. — Dans la séance d'anjourd’'hai de 
Assemblée nationale, MM. Jordan, de Berlin, et de Raden, ont 
adressé des interpellations au ministère de l'empire concernant 
la marine allemande. M. de Schmerling, mig}»%re de l'intérieur, 
a déclaré qu'un vice-amiral autrichien avarsgiltó chargé par le 
tinistère de l'empire de se rendre à Hamb et de soumettre 
à un examen les navires achetés pour la e. ML. de Berger, 
de Vienne, a demandé au ministère quella®Mmesures ce dernier 
s'êtait proposé de prendre pour la protection des-provinces alle- 
mandes de | Autriche vig-à-vis des teridances particulières ét 
réactionnaires de cet empire. M. de Schmerling a déclaré qu'il 
répondrait à cette demande le 2 octobre, ajoutant qu'alors il se- 
rait en état de communiquer à l’assemblée des documents rela- 
tifs à cette question. 

M. le ministre de la justice a répondu àl'interpellation que 
xt. Mareck avait adressée au ministère dans la séance d'a vant- 
hier au sujet de l'état de sióge de Francfort. L'ôtat de siége, a 
dit M. Robert Mohl, a étá déclaré en vertu de l'article 2 de la 
loi pour le pouvoir central. La procédure martiale cantre les 
arrêtés du 18 septembre est basée sur le paragraphe 94 de la 
constitution militaire fédérale. … … et 

M. Zimmermann, de Spandau, a présenté ensuite une motioua 
tendant à cequel'ótat de sióge fût levé et a demandé à jus- 
tifierl'urgence de cette motion. L'assemblée a rejeté par 286 
voix eontre 110 l'urgence, Il faut ajouter qu’un grand nombre 
de membres sont absertts, en congé,et que beaucoup de membres 
de la droïte n'assistaient pas à cette séance. 

L'assemblée a passé ensuite à l'ordre da jour: la discussion 
des droits fondamentaux. Blle a adopté les paragraphes 2à ct 
26, ainsi conqus: Rt 

$ 25. La propriété ast inviolable. Les propriétés ecclésiastiques sont pla- 


‘cées sos la protection des lois de Pempire. Chaque propriétaire foncier 


peut aliéner en tout ou en _paêáesa propriété foncière entre vifs et à cause 
de mort, Les états partienliers pourront faciliter, par des lois transitoires,: 
Vezécution du principe énoneé plas haut de ladivigibititéde toute propriété 


 foncière, 


$ 26, On peut, pour les raisons d'utilité publique, limiter par la voie de 
la légistation le droit d'aequérir des biens-fondg et d'en -disposer pour la 
main-morte.Une ez-propriation ne peut avoir lien que dans un but d’utilfté 
publique, en vertu d'une loi et contre uae indeunté équitable. 
eer Dti Ä-- LÀ) S : 
troupes francfortoises, qui étaient déjà à Oppenheim, ont requ. 
l'ordre de retourner immédiatement à Cologne. 

— Le ministre de l'intérieur du grand-duché de Bade publie 
les nouvelles suivantes: 

Il a été dit dans un précédent rapport que quelques gardes civiques de 
Schopf heim, qui avaient été foreês de prendre part à lezpédition des 
corps-francs, avaient fait prisonniers hier à Wehr le sieur Struve et sa. 
femme, ainsi que les sieurs Charles Blind, Pedro Huzar (beau-frère de 
Struve), Charles Bauer et Georges Trautmann, et qu'ils les avaient con- 
duits à Schopf heim. 

De Schopfheim, ces mêmes gardes civiques et plusieuts autres ont 
escorté ces prisonniers à Schliengen, où j'avais envoyé le lieutenant Miller 
avec 20 carabiniers. Ce détachement est arrivé ieì aujourd’hui à 11 hea- 
res et demie du soir avec les prisonniers, qui ont été conduits en prison 

Le direeteur du ministère de l'intérieur, 
BaEK. 

—La Nouvelle Gazette de Wurzbourg annonce, d'après une 
source dignede foi, que l'on concentrera en Allemagne quatre 
corps d'armée, chacun de'12,000 hommes, qui camperont, le 
ler près d'Attenbourg, le 2° près de Kreutznach (province rhé- 
nane); le 3e près d’Ulm ; et le 4e près d’Offenbourg. 

Drespe, 26 seeransaz, — Un courrier expédié par le ministère 
de l'empirea apportò ordre de tenir le contingent saxon prêt 
à entrer en campagne. On dit qu’on concentrera dans les duchés 
de Saxe un corps d'armèe, composé de troupes saxonnes et de 
troupes autrichiennes, et qui sera placé sous le commandement 
d'un général autrichien. 


Scureswie, 25 SePrEMDRE, — On assure positiveraent que lord 
Palmerston a adressó au Danemarck une note énergique pour 
Vengager sêrieusement à déférer aux demandes équitables des 
duchés dans la question de l’armistice, Comme cette note n'est 
arrivée à Copenhague que ces jours-ci, on n'a.pas encore pu en 
ressentir Jes effets, Les journaux de Copenhaguetiendront à coup 
sûr très prochainement un langage plus modéróé. 

(Corresp, de Hambourg.) 


Vienne, 26 serrexnae.—La-démission de M. Schwarzer, mi- 
nistre des travaux publics, a été acceptée. Ge ministère sera 
provisoirement confié au ministre du commerce et de \'agri- 
cultare. 

Dans un supplément extraordinaire, la Gazette de Vienne 
contient la nouvelle que le ban de Croatie s'est avancé avec son. 
armée sans coup férir jusqu'à Stuhlweissenburg. Le peuple et 
les gardes nationaux l'ont accueilli partout comme des libéra- 
teurs. Immèdiatement après le départ de l’archiduc palatin, les 
gardes nationaux ont quitté en masse les rangs de l’armée.hon- 
groise et se sont dispersés. 

Le 25, l'archiduc palatin a abdiquê ses fonctions entre les 
mains du roi, On ne sait pas encore si S. M. acceptera cette dé- 
mission, On croit que la diète hongroise sera prorogee, et on 
s'attend à la publication d’une résolution impériale au sujet des 
événements de la Hongrie. 

Les Hongrois ayant demandé des renfòrts et des canons au 
commandant de la forteresse d'Arad, celui-ci a déclaré qu'il 
s'en tiendrait à une neutralité complète entre les Magyares et 
les Slaves. 
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‘Benrin, 27 Sxereenne. — Une arrestation inrportante faite: 
‘entre beaucoup d'autres, est celle du comte de Bresler, accusé 
d'avoir distribue de l'argent aux êmeutiers. On prêtend aussi 
qu'on a vu des hommes très connus, habillés en ouvriers et 
coiffés du bonnet rouge, fignrer dans les rangs du peuple. Une 
enquête est ordannée à ce snjet. i 


ASSEMBLÈE NATIONALEDHPRUSSE — Síanck pu 26. 
La séance est ouverte à neuf heures. : 


Il est donné leetare d'une lettre du président du conseil annoncant qe 


la loi d'habeas corpus a été promulguée par le roi. (Marques de satisfac- 
tion. 

Ù deputê se plaint d'avoir été inquiété hier par des gens du peuple, 
lorsqu'il est rendu à la chambrc. 

M. Ritz prétend que des ouvriers auraient pénétré dans la salle. 

M. le président canteste le fait, 

M. Eichmann, ministre de Pintérieur, 
que réelame la sûreté de la chambre. 

M. PEster rappelle de nouvcau que la chambre, par un vote formel, a 
déclaré renoncer àla protection de la garde bourgcoise. 

M. Eichmann rêpond qu'il respectera ee vate, tout en faisant proléger 
FAssembléc. 7 

La proposition urgente uc voici da député Tushaus passe avant Por- 
dre da jour : gk 

« Veuille la haute assemblée. déeider : d'inviter le président de l'as- 

“_semblée nationale à $giller à ce que la dignité et Vinviolabilité de l’assem- 
blée , auxquelles il agjgeporté atteinte plusicurs fois depuis qnelque temps, 
sotent assurées. Mot „attente qui a servi de base à la révolatien du 15 
juin , que VassemblécWionale, se plagant sous la protection de la popu- 
fation de Berlin , serait préservée de tout trouble, n'a pas été compléte- 
ment remplie.’ É 

» Les événerments connus des derniers temps le prouvent. Qnoiqu'on ne 
puisse almettre qu’il ait été parlà porté atteinte à la liberté des résolu- 
tions de \assernblée, il est de la plus haute importance qu'on évite jusqu'à 
Vapparence de toute contrainte, etqrie le pays conserve sa confiance en 
Pindépendance de l'assemblée. » 

M. le ministre Eichmann. Aussi peu le ministère a l’intention d'empié- 
ter sur les résolutions de l'assemblée, autant il regarde comme un devoir de 
prendre les mesures nécessaires pour le maintien de la sûreté publique. _ 

Le député d'Ester, C’@st à l’Assemblée nationale scule, qui a décidé en 
séance plénière qu'elle he vgulait recourir à la protection d’ancune force 
armée; de décider de la mêtrie manière si d'autres mesures scroiit adop- 
(Benne en ORE 

Le ministre Eichman déclare de nouveau qu’il no veut nullement em- 
piéter sur les résòlutions de l'Assemblée. 

M. Rutz raconte que hier, après la séanee, il est entré dans la salle des 
gers qui venaient voir #il ne sy trouvait plus de dépêches ; que le local 
des séances a été assiëgé par une telle masse de peuple qu'en n’aurait pas 
pu pénétrer jusqu’aux bureaux. Un tombercau se trouvant lä par hasard, 
on ch a fait une tribune. Il demande done que la commission compétente 

- se réunisse aujourd’hui'pour s'occùper de cette affaire. 

M. le prèsident déclare qu'il est resté dans la salle plas d’ane soirée 
après la séance, et qa’il n'arien va de tout ee que raconte le député. (Rires.) 

M. Tushaus insiste pour que sa proposiliou soit discutée immêdiatement. 

On met aux voix la question de savoir si elle sera discutée avant d’abor- 
der Pordre da jour, 

L'urgenee est rejetée par 176 voix controh80, et la proposition renvoyée 
auxsections. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion sur le projet de loi rela- 

Af à là garde bonrgeoise. 

Il est parvenu au président pluieurs protestations contre l'adoption 
éventuelle de l'ensemble de cette loi. … 

‚La queslien de savoir si lecture sera donnée de ces protestatians est mise 

… aux vois. La chambre se pronónee peur la négative. Ds % 
Mi ke | A 4 pmanrt sia 
„jk Efovllns pEenanb Jade 61. se rannarta à Péguiorme 
e titre VIG, relatif À Padministration des corps est adopté avec de légé- 
_ res modifications, 

Le titre IX s'occupe du service. Conformément au paragraphe 65, e'est 

a la réqaisition des préposés à la communeque la garde bourgeoise prend 
- les armes. San 

M. Jung propose, par un amendement, de déclarer qu'elle prendra des- 
armes à la réquisition de son cetoncl. En 

M. Eichmann, ministre .de Pintérieur. Le bonheur de notre situatiou, 
c'est que les cammunes arrivent à se gonverner elles-mêrnes. 1Ì s’eneuit 
que la garde bourgeoise doit demeurer subordonnée à la eommune. C'est à- 

: rag condition seal que la liberté et Pordre publie peuvent être garantis 
á la fois. - 

M. Jonas, le conseiller. L'adoption de \'amendement aurait pour effet de 
eréer des dictateuss. (Très-bien.) : 

M. Weichsel (d'une voix terrible). Et si le préposé à la commune est fait 
prisonnier le premier, défendrez-vous au colonel de bouger ? (Rires pro- 
longés.) 

M. Temme. Ge projet de loi porteen lui ua germe de mort. Le ministère 
actuel anrait micux fait de le retirer. (Oh ! oh ! à droite.) Au reste, puisqae 
les généraux Wrangel et de Brandebourg publient des ordres du jour. pour- 
quoi le commandant de la garde bourgeoise ne les imiterait-il pas ? (Inter- 
ruplion.). 

‚M. le ministre de Pintêérieur ne croit'pas que la majorité de la chambre 
désire le retrait de la loi. En ce qui concerne du moins les provinces 
rhénanes, je Péis dire que le voeu opposé s’y est fait jour, L'amendement 
tend, en effet, à oréer des dictatears.Nóus nous opposerons à tonte dictature, 
civile ou militaire (Sensation). Nous voulons sincèrement la liberté, fais 
iest de notre devoir de maintenir Pordre en.même temps. L’Assemblée 
s'est convaincue de notre bonne volonté à marcher d'accord avec elle, mais 
en compensation elle nous facilitera P'accomplisstmcnt de notre lourde. 
tâche, Dans ces derniers temps, le principe monarchique lui-inêíe était, 
mis en péril. On a cra, B Berlin devaient se renouveler lesseènes qui 
ont ensanglanté Francfort.On vient d'apprendre que Struve, avec sa bande 
répablicainc, a faitirreption dans te dacké de Bade. Ee gowernement 
engage la-chambre à adopter le paragraphe du projet de toi, 

M. Daniels dépose un amendement tendant à autoriser la poliec judt- 
ciaire à requêrir la garde hourgeoise, 

M. Kisker, ministre de la justice, se rallie à cet amendement, 

M. Jung. M. le-ntinistre a réponde par la passion à mes principes (sic). 
Il a tracé le tableau de l'anarchie, je pourrais en tracer un quinc sefait pas 
moins émonvants e’est celag de la réaction. \ 

L’oratenr trace ce tablean aux applaudisscments de Î'eztrême gauche. : 

M. Stein. D'après M, le. ministre, nous tous qui soutenons: Famende- 

ment, nous voulons l'anarehie. (C'est cela! Très-bien! àganche.) Gela 
west pas. Nous voulons tous:l'ordre, avec M. le ministre. Mais ce que 
nous ne voulons pas, c'est ordre à la Wrangel ct à la Brandebourg. (Ri- 
res d'approbation.) Nous voulons défendre la liberté qui a été conquise et | 
non octroyée au mois de mars. Oui, messieurs, la ville de Berlin était 
profondement agitée , pare que Pon craignait un coup d'Etat, parce que 
Pon se méfiait d'un ministère que mille liens rattachent à F'aneien ordre 
de choses; d'un ministèresqai. s’cst adjoint notre ‘ancien envoyé près de 
la confédération germanigde, laquelle a travarllé à la honte et à la dégra-: 
dation. dela patsie, (Violent tumulte. La droite rappelle à Pordre, des. 
applaudissement feénétiqnes retentissent à gauche.) Bn, orn 

M. le ministre de Pintérieur. (Profond silence.) Je regrette que la viya- 

cité de mes paroles ait fait dévier la discussion de'son objet. Je n'ai voulu 
Acenser persorrie dans cetté‘enceinte. OR: geen 

Wis Baumstark et Jung Echâtgent des aménités personnetles. 

ME Riedl ‘veut intercaler-un paragraphe après le 66°, d'après lequel la 

garde bourgeoise ne pourrait êtro oblige de menter la garde ct de faire le 


promet de prendre les mesures 


5 « 























service réjgulier de garnison qu'en témps de guerrre, én l'absence ou en cas 


d'empêchement de la troupe. 

Cette proposition est adoptée avec l'amendement de M. Kirchmann, 
portant que la garde bourgeoise a toujours le droit de monter la garde. 
et de faire le service de garnison, lorsque les autorités da cercle y con- 
sentent, 

La séance est levée à deux heures. 





NOUVELLES DE SUEDE. NE; 


- Srocknorn,16:Sarremdre, — Les états,-ayapt À leur tête le: 


maréchal et les présidents, out regu solennellement aujour- 
d’hui, le roi à son retour de Malmvë. Le discours du maréchal 
de la diète ex primait la joie de voir que S, M. eùt réussi dans son 
ceuvre de paix. Le roi, dans sa réponse, s'est attaché particuliè- 
reinent à ce point de l'adresse, attribuant à l'appui des états de 
Suède et du storthing de Norwége l'influence qu'il a exercée 
« dans |'applanissement da déplorable différend. « Quvique des 
obstacles inattendus se soient élevés contre l'exécution de l'ar- 
mistice de Malmoë, S. M. espère cependant que ces difficultés 
s'évanouiront, et que la fidelité aux obligations contractóes, et 
la voix de la raison l'emporteront. 

Un avis du roi, en date du 16, abolit le gouvernement établi 
le 3 juin, pour la durée de l'absence-de S. M. 





NOUVELLES D’XTALEE. 
On lit dans une correspondanceadressée de Turin au National 


 savoisten : 


« Voici un fait que j'apprends à l'instant et qui ne.laisse pas 
que d'avoir une certaine biggificatton. L' imprimerie royale se 
tient prête àquelque grand travail; l'entrée en est maintenant 
interdite à tout le monde: on annonce mêrne qu’une presse a 
êlé transportée dans les appartements du roi. 

— On lit‚dans la Gazette de Milan, du 22 septembre: 

« L'armistice de six semaines, conclu avec la Sardaigne, et 
qui expire aujourd’hui mêine, a élé prolongé pour trente jours, 
Dès lors, ona l'espoir fondéd'arriver promptement à une solu- 
tion pacifique des differends qui existent avec la Sardaigne. 

» D'un autre côté, on assure que le roi de Sardaigne s'est re- 
fusé à cette prolongation, et son attitude est assez conforme à 
cette assertion, 

— Le cercle national populaire romain a donné une entière 
adhésion à la protestation des cercles d’ Ancône et des autres 
cercles de l'Etat, contre toute nêgociation qui n’anrait pas pour 
base principale la cessation entiëre et definitive de la domina- 
tion êtrangère, et l'iudépendance intégrale da pays italien, 

_ Vensr, 16 Seprensar, — Le blacus va recommencer à ee quo 
l'on dit; le secours de France ne se fait pas encore voir, mais 
nous ne sommes que plus decidés à résister. Nous tenons à notre 
liberté, qui est cimentée par les sacrifices et par une bienveil- 
lance vóritablement fraternelle. 

“Dans les étreintes de là nécessité nous boirons de l'eau de la 
mer qui nous entoure, nous inangerons de [herbe qui croît sur 
les sópultures de nos pères républicains avant que de nous ren- 
dre. Si la France veut permettre que notre perte soit consom- 
mêe,qu’elle se hâte alors, qu'elle vienne aider \’ Autriche à nous 
enterrer vivants sous les ruines de nos palais et de nos églises, 

Roue, 19 Seereunnz, — Conseil des ministres, — Vules 
articles 39/40 da Motu proprio de la sainteté de notre seigneur 
le pape Pie IX sur le conseil des ministres du 29 décembre; 


aansidèraat au!il get. olus conformg au usages des Etats consti- 
tutionnels que | administration de fa police ne forme pas un mi- 


nistère distinet, etc. — Ordonne : 

Art. Ter, Le ministère de la police est supprimó. 

Art. 2. Les attributions et pouvoirs énumêrés au titre 9 du 
Hotu proprio du 29 décembre 1847 appartienuent au ministère 
de l'intérieur. 

Art. 3. Appartiennent au ministère du commerce, les buis et 
forêts, les statistiques des populations, industrie, agriculture, 
commerce, etc. ek | 

Au Quirinal, le 18 septembre 1848. 

(Sutvent les signatures des ministres.) _ 

Le conseil des ministres, vulesart. 2, 6, 33, 34 du statut 
fondamental. — Ordonne : 

La notification de la police du 13 septembre 1848, sur l'es - 
portation des monnaies d'or, d'argent, etc. , est annulé. 

(Mêmes date et signatures.) (Contemporaneo.) 

Narres, 16 sEPrEMBRE. — On dit qu'une rencontre aeu lieu 
entre les troupes royales et les Siciliens près d'Aci-Réale, à dix 
milles de Catane. Les dêtails manquent ; mais il paraîtrait tou- 
tefuis que la perte des deux côtés serait considérable, et qu'Aci- 
Réale n'aurait pu être occupé, Toutefois, cette nouvelle confir- 
merait celle que nous avons donnée de la fausseté de. la prise de 


Cataue, puisqu’ Aci-Réale est placé sur la route de Messine à | 


cettedernière ville. _ : 





NOUVELLES DE SUISSE. 

Bennz. 24 Sepreusne, — Les lettresdu Tessin, arrivóes at- 
jourd'hui au siége du directoire, sont encore plus alarmantes 
que celles des jours précédents. Indépendamment de nombreux 
convois de Tessinois (presque tous industriels) qui arrivent à 
chaque instant, refoulés sur le territoire tessinois par les ordres 
de Radetzki, l'extrême frontière se garnit insensiblement de 
troupes autrichiennes. 

Il ya déjà plus de 2,000 hommes échelonnés, ct de l'artille- 
rie est même arrivée à Porto Lago, à l'extrêmité sud-ouest du' 
lac de Lugano, à cinq minutes du territoire suisse. On a mis le 
séquestre dans le même endroit, sur cinq grands bateaux appar- 
tenant au canton du Tessin. 

1 semble que l'on veut préparer leterrain à la réactiun. Si 
Ton pouvait, en effet, enlever c& Canton à la cause libérale, la 
barrière de séparation quiexisteentre |’ Autriche et les cantons 
primitifs n'existerait plus, et cette puissance pourrait alors se- 
conder tout à son aise une nouvelle levée de boucliersde la part 
des débris da Sonderbund, encore vivaces dans les cantons 
d'Úri, de Schwytz et d’Unterwald. E 





Be NOUVELLES D'ANGLBTERRE. 

Lonbazs, 27 sepreiDRE.— Smith O'Brien a döcidément renoncé 
à faire entendre lord John Russell-comme témoin, Sa décision 
est fondée sur la conviction qu'il aacquise, que ce n'est pas 
lord John Russell qui, à l'époque de lagitation en faveur du 
bill de réforme, avait eonseillé de faire marcher 50,000 hom- 
tnes de Birmingham'sor Londres. 

=— On a des nouvelles du Brósil jusqu'au 16 août. Les letires 


de cette date rapportent que le pays a élé menacé d'un complot 


tramó par les noirs, et qui avait pour but le massacre général da 
la population blanche et des mulâtres. La dócouverte de cctta 
terrible conspiration aura probablement pour effet de diminuer 


Fimportation des esctaves, qui a pris dans ces derniers temps 


une extension extraordinaire au Brésil, 

— Les arrivages ent été ces jours derniers extrêmemen! nom- 
breux dans la Tamige. Plugigars navires ont emportédes so:umes 
wès cansiderabdes en ingel ct en numêraire pour compte du 
commerce ct de la banque, ,. / - 

— Un journal suggère [idée de réunir toutes Ies colonies 
britanniques de l'Amérique du Nord sons une seule adm:stras 


tion. 





NOUVELLES D’ESPAGNE. 3 

Mannin, 22 Sepremsre. — On apprend officiellement que 
S. A. R. l'infante-duchesse de Montpensier est accouchée ; 
d'une filleà Sèville. 

— M. Mon continue à faire affluer le numéraire des provinces 
dans la capitale, et l'on èchange toutes les semaines à la banqu@ 
de St-Ferdinand pour 4 à 5 millions de réaux. 

— Le Heraldo ayant annoncé un succès éclatant des troupes 
de la reine en Catafagne, qui auraient battu Cabrera et auraient 
failli s’emparer de sa persônne, on s'attendait à trouver la con- 
firmation de cette nouvelle dans la Gazette. Le journal officiel 
ne publie encore aucun rapport‘sur cette affaire, 

Voiei le récit da Heéraldo ; 

Le 17 du courant, Cabrera se trouvait avec la fine fleur des 
factieux à un quart delieue de Labajol, lorsque la colonne du - 
commandant général du district de Géronne et celle du colonel, 
Rios tombèrent simultanêment sur lui. Les forces des factieux- 
devaient être eonsiderables, et ils s'êtaient sans doute réunis 
poar frapper un grand coup‚ car la résistance a été énergiqueet 
prolongée; cequia fourni à nos braves soldats l'occasion qu'ils 
recherchaient avec tant d'ardeur, de leur donner enè dire 
legon. od É 

Le feu commenga à une heuredel’après-midt ét-be ptolongea 
jusqu'à cinq heures du suir. En vain Cabrera essaya-tzil de se 
fortifier dans quelques maisons, i fut successivement délogé de 
tous les points, avee un courage admirable, jusqu'à ce qu’ aban- 
donnant tout espoir de résistance, il dut s'enfuir vers la fron- 
tière de France, poursuivi de três-prês par nos braves soldats. 

— Un bando: du capitaine gênêral de la nouvelle-Castilie, 
D. Manuel Breton, ordonne la mise en état evceptionnel des pro- 
vinces de Ciudad Real etdeTolède pour ârriver plus promp- 
tement à l'extermination des bandes factieuses qui parcourent 
la Marche et la province de Tolède. 

Mapzio, 23 Srpreumne, — La Gasette publie une circulaire dir 
ministre des finances aux intendants ‘des provinces, équivalant 
à la rescision du contrat entre la banque de St-Ferdinand et le 
gouvernement. ‚ en: 

— Les journaux ne renferment pas de nouvelles. 





NOUVELLES DE FRANCHE. 


Panis, 28 Srpraxare. — On hit dans la Patrie : : 

s Voici quelques détails exacts sur-l'arrivée de Louis-Napo- 
léon à Paris. Le princea quitté Londres le 24 au suir : il a tra-, 
versé la Hollande et est arrivé à Paris par le chemin de fer du 
Nord avant-hier, 25, à sept heures dn soir, ila passé fa nuit. 
dans un hôtel garni, qu'ila quittó le 26 au matin. La nuit der-. 
niëre, sl a habité ondurt “terr mödeste hôtel,’ fais different" Eu 
premier où il êtait descendu. - 

«On assure qu'il se propose de renauveler ce manége pen- 
dant quelques jours, afin d'échapper à toute velléité de curio- 
sité demonstrative, et qu'il ne prendra un domicile fixe que. 
lorsqu'il sera assuré de rester aussi paisible chez lui que ses 
neuf cents collègnes. i 

s Nous ignorons si le ministre de l'intérieur et le préfet de 
police connaissent à l'avance lappartement garni dont Luuis- 
Napoléon fait choix seulement à la nuit tombante; mais il est 
positif qu’ils n'ont point été informós des mouvements de Louis 
Napoléun. IÌ est venu à Paris, et. jusqu'à son banc de reprósen= 
tant, sans que les autorités de la république aient pu connaître 
son arrivee, » 

— La disenssion d’ aujourd'hui dans 1’ Assemblée nationale a 
été confuse et assez dênuée d'intérêt. L'assemblóe a voté d'a- 
bord l'article 20, qui délègue le pouvoir législatif à une assem- 
blée-unique. ne 

Elle a voté ensuite les articles 21, 22, 23, 24, 25, 26, à travers 
une mêlée d'amendements sans importance qui n'ont point été: 
adoptés, on qui ont été fenvoyós aux lois organiquës. 

Le débat n'a commencé à prendre’ quelque vivacité qne sur 
Part. 27, stipulant que les incapiacitéset‘iiteolmpatibilités résul+ 
tant de l'exercice des fonctions puúbtigfies. stront déterminéés 
par la loi électorale. Ae B 

MM. Sefvières et Lagarde ont ‘demandé que le principe d'in- 
compatibilité entre toute fonctión publique salarièe et la quali- 
té de membre du corps législtätif fùt inserit dansla loi. M. 
Boussì, plus absolu encore, a demandé que l’incompatibilitó 
fût étendue à toute fonction publique quelconque. R 
‚_M. Dufaure proposé, at nom de la commission, de renvoyer. 
à cette même cornmission tous les amendements sur l'article 3/75. 
le renvoi a été adopté. 7 E 

Sur l'article 28 se prèsentait Ia 
auehef-liea et par serutin de liste. : 

M. Dufaure a dentande, aa nom dela commission, que eel, 
article fùt supprimê et renvoyé à la toi électorale. gan 

Plusieurs orateurs se sont opposés à la suppression, deman- 


question importants du vóte, 


dant que la question soit vidée par la constitution.même, et 


proposant divers amendements. B 5 

L'assembiée, consultée, a refasó le renvoi demandé par fa 
commission, et la discussion s'est établie spécialement sur un. 
amendement proposé par-MM. Maurat-Ballange et F. de Las-_ 
teyrie, statuant que Félection se fera par circonscription élec- 
torale nommant chacune un représentant. ne 

M. Mauràt-Ballange a dételbppé son amendement qui a été 
rejeté à la presqu' úmanimité, nad 

Ainsi, malgré les inconvénients, les abus qu’a' prosentés Ja” 

rentière application du suffrage universel zu mois d'avril ders, 

hier, la grande iajorité de l'ässeinblée est décidée à maintet! 
le systèrë absurde et mentenr du vote par département, syste 
me qui doit avoir presque toujours peur affet d'imposer'à tous 
les arrondissements leschoix faits par le chef-lieu,et de faire qU° 
les arrondissements ne sont pas représentés comme ils dósirent 
l'être. : 


Cette décision est dictée par la frayeur qu'inspire aux répü- 
blicains de la veille F'hostilité vraie ou supposée d'une grande 
partie de la population des provinces et surtout des carnpagnes à 
l'égard du régime républicain. En tout cas, ce n'est pas le 
moyen de les engager à chérir ce régime que de rendre illusoire 
Vexereiee des droits que leur confère le suffrage universel, seul 
avantage dont les ait gratifiés jusqu'à ce jour la république. 

— Tous les partis dont se compose l'assemblée ont tenu hier 
soir leurs réunions pour s'entendre sur la conduite qu’ils auront 
ä tenir lors de la discussion de l'article relatif à l'eleetion du 
‘prêsident de la république. 

à rêunion Poitiers, après avoir entendu MM. Thiers, Laro- 

Uiejacquelein, Fontaine, Laussat et autres, a décidé presque à 

Ahanimité, qu'elle voterait pour Feélection du président de la 
republique par le suffrage universel, ainsi que le veut le projet 

ë constitution. N | 

Elle adécide aussi qu'elle voterait le rejet des amendements 
qì ont pour but d'exclure les membres de familles qui ont rèêgné 
En France, ainsi que l'amendement de M. Sauteyra, qui exige de 
out eandidat àla présidence, eing années au moins de séjour 
tn France. Cet amendement était présenté dans l'intention 
tempêcher l'élection da prince Louis Bonaparte. 

La réunion du Palais National a, au contraire,décidé de voter 
bour l'élection du président de la république par l'assemblée, 
âfin d'appeler à ce poste le général Cavaignac. 

La réunion de PInstitut est divisée sur cette question: une 
partie vaudrait voter dans le sens de la réunion de la rue de 
Poitiers, et parmi eux se trouvent les membres de l'ancienne 
Commission exécutive, l'autre partie veut se réunir à Fopinion 
de la fraction du Palais-National 

‘La réunion de la rue Taitbout, autrement dite des Monta- 
&nards, est décidée de voter pour l'amendement de M. Grevy, 
qui veut maintenir l'état des ehoses actuel, c'est-à-dire la dic- 
tature absolue de l'assemblée qei nommerait et révoquerait à 
volonté le pouvoir exécutif. 

La discussion sur la nomination du président viendra demain, 
C'est ta plus grave de toutes. On présume qu'elle ne sera pas 
longue. Les partis sont presses de savoir à quoi s'en tenir. Le 
résultat de la discussion est encore fort incertain. 


— Les gênéral de Lamoricière et Cavaignac ont manifesté 
UNe opinion défavorable aa remplacement, mais cette opinion 
est fort mal vue par la majorité. M. Louis Bonaparte prendra, 
dit-on, la parole dans ce débat et se prononcera pour le main- 
aen du remplacement ‘militaire afin de se eréer un appui et des 
Partisans dans l'armée et dans les populations de la campagne et 
Parmi les gens aisös. 

—0On parait genéralement inquiet du résultat probable du voe 
ted'avant-hier,relativement à l'autorisation de poursuites con- 

re Frangois Raspail. On sait qu'une pêtition se signe en ce mo- 
ent dans les faubourgs, et que cette pêtition réclame de l’as- 

Sembiée la mise en liberté du prisonnier de Vincennes. Cin- 
(ante mille signatures sont déjà recueillies, et cette démon- 
Slration formidable ne laisse pas que d'inquiëter quelque peu 

On nombre de personnes. 

Le bruit se répand qu'une manifestation en faveur de Raspait 

Oit avoir lieu dans peu de jours, et que cette manifestation ne 
Strait accompagnée ni de erìs séditieux ni de chants, de manière 
â ne donner aucun prêtexte de douter des bonnes intentions des 
bêlitionnaires.On ne sait si ces bruits sont exacts; cependant la 
Pelition existe bien, ct la décision prise par l'assemblée va 
lui donner une nouvelle importance, 

En On parläit aujourd'hui dans les couloirs de l'assémbiée de 
â NOMInation de Al, Taschereau, le eréateur de la Revue rätros- 
Dretiwe, à la direction générale des postes, en remplacement ge 

„Etienne Arago, qui passeraità la direction des beaux-arts, 
où il remplacerait M. Charles Blanc. 

» Taschereau, ancien rédacteur du National, et postérieure- 
Ment du Siècle, serait appuyé par ses anciens amis du journal 
de la rue Lepelletier. 

=— Les banquets se multiplient dans la province. Aprés celui 
de Tontouse ‚ sont venus ceux de Lyon, de Bourges et de 
eufchâtel, 

— L'assemblée nationale va possêder dans son sein deux nè- 
Bres, M, Mathieu, dêlégué par la Guadeloupe,et Schoelcher, qui 
* Opté pour la Martinique. Les colonies ont encore nommê deux 
Mulâtres; 1'an de ces derniers est le faneux Bisset, condamnó 
$0Us le ministère Peyronnet pour avoir suscité une révolte des 
Nêgres, 

EN zn On remarque que M. Lamartine, qui a parlé dans la séance 
hier pour une senle chambre, s'est abstenu de prendre part 
au vote. 

== Le prince Louis Napoléon n'a pas encore demandé un 
COngé de trois mois, ainsi qn’on laten avait attribué l'intention. 

Parait qu'il devait, en effet, quitter Paris pendant quelque 
Cmps, s'il y avait eu des manifestations de nature à faire crain- 

Fe pour la tranquillité publique. IÌ s'était même engage dans 
Ce cas auprès de M. le général Cavaignac, a demander un congê. 
tie dn prince Louis Bonaparte a passé hier la plus grande par- 
hs 4 Sèance à faire connaissance avec plusieurs reprèsen- 

“…_S Causé avec un grand nombre d'anciens membres du 


our ° RE è mi 
Arns Provisoire etentr'autresavec MM. Grémieux et 


En Prince Louis Napoléon Bonaparte vient de se faire 
Eire comme un des membres du Jockey-Club. [la eu pour 


Parrain M. de Val … bi ph el 
a plus viveamitië.” avec lequel il est lié depuis longtemps p 


das. an *entretenait anjourd’hui ‚ dans la salle des Pas-Per- 
Berk Un grand travail préparé depuis quelques jours, en con- 
même des ministres, concernant le personnel des prêfets. 

‚Personnel serait profondèment modifié, disait-on ‚ le minis- 
Ph Ayant complêtement renoncé à son malencontreux projet 


ie ì 1 « . e 
meng Cr des commissaires extraordinaires dans les départe- 
8. 


== On 2 EN 
JueSyj, vre gue la nouvelle est arrivée au gouvernement 


missai leyman-Pacha, qui vient de remplir les fonctions de com- 

“itions Sttraordinaîre à Bucharest, où il à montré des dispo- 

d'amba 1 bien veillantes, allait de nouveau remplir le poste 
SSadeur de la Porte à Paris. 

livre de nt unonnelpablienejon rd hu Vavant-propos du 

tencement gs SUr la proprièté. Nous reproduisons ce com- 


Puisque } du travail de l'illustre écrivain : 
N que la socis: . NE k 8 _ 
Falc, que les ee frangaise en est arrivée à cet état de perturbation mo 


An les plus naturelles, les plus évidentes, les plas univer- 


sellernent reconnues, sont mises en doule, audacieusement niées,qu’il nous 
soit permis de les démontrer comme si elles en avaient besoin. C'est unc tà- 
che fastidiense et difficile, car il n'y a rien de plus fastidieuz, rien de plus 
diffieileque de vouloir démontrer Pévidenee. Elle se montre, ct on ne la 
démontre pas. En géométrie, par exemple, ily a ce qu'on appelle les axio- 
mes, anxquels ou s’arrête, quand on y est arrivé, eu laissant éclater leur 
évidence même. Ainsi on vous dit : Deux lignes parallèles ne doivent jamais 
se rencontrer. On vous dit encorc ; La ligne droite est le chemin le plus 
court d'un point à un autre. 

Parvenu à ces vérilés, on ne raisonne plus, on nie discute plus, on laisse 
la clarté du fait agir sur l'esprit, et on s'épargne la peine d’ajouter que si les 
deux lignes devaient se rencontrer, c'est qu'elles ne seraient pas à une dis- 
tance constamment egale lune de l'autre, c’est-à-dire point parallèles. On 
s’épargne encore la peine d'ajouter que si la ligne tracée d'un point à un 
autre n’était pas la plas courte, c'est qu'elle ne serait pas exactement droi- 
te. En un mot, on s'arrête à l’évidence, on ne va ‘point au delà, 

Nous en étionslà aussi à l'égard de certaines vérités morales que nous 
regardions comme des axiomes indémontrables à cause de leur clarté même. 
Un homme travaille et recueille le prix de son travail ; ce prix, c'est de 
argent, il le couvertit en pain, en vêtements ‚ille consomme enfin; ou, 
sl en a trop, il le prête, et on lui en sert un intérêt dont il vit; ou bien 
encore ille donne à quitui plaît, à sa femme, à ses enfants, à ses amis, 
Nous avions regardé ces faits comme les plus simples, les plas légitimes, 
les plus inévitables, les moins susceptibles de contestation et de démon- 
stration. Il n’en était rien, pourtant. 

Ges faits, nous dit-on aujourd'hui, étaient des actes d’usurpation et de 
tyrannie. On cherche à le persuader à la multitude émue, étonnée, souf- 
frante; et tandis que, nous reposant sur l’évidence de certaines proposi- 
tions, nous laissíons le monde aller de soi, comme il allait aa temps où un 
grand politique a dit: Il mondo va da se, nous l'avons trouvé miné par une 
fausse science, et il faut, sì on ne veut pas que la société périsse, prouver ce- 
que, par respect pour la conscience humaine, on n’aurait jamais autrefois 
entrepris de démontrer, 

Eb bien , soit ; il faut défendre la société contre de dangereux sectaires , 
il faut la défendre par la force contre les tentatives armées de leurs dis- 
eiples, par la raison contre lears sophismes;, et, pour cela, nous devons 
condamner notre esprit, celui de nos contemporains, à une démonstra- 
tion lente , méthodique , des vérités jusqu'ici les plas reconnues. 

Oat , raffermissons les convictions ébranlées, en cherchant à nous ren- 
dre compte des principes les plus élémentaires. Imitons les Hollandais qui, 
en apprenant qu'un insecte rongeur et inapergu a envahi leurs dignes, 
courent à ces digues poùr détruire Pinsecte qui les dévore. Oui, courons 


j aux digues ! Il ne s’agit plus d'embellir les demegres qu’habitent nos fa- 


milles ; il s'agit d'empêcher qwelles ne s’éeroutent-dans les abîmes, et 
pour cela il faut porter la main aux fondements mêmes qui leur servent 
d'appui. . 

Je vais done porter la main aux fondements sur lesquels la société vepose. 
Je prie mes contemporains de nr’aider de Jeur patrence, de me soatenir de 
leur attention dans la pénible argumentation à laquelle je vais me livrer, 
pour eux bien plus que pour mot; car, déjà parvenu de la jeunesse à Pâge 
mûr, de l'âge mùûr à cet Âge qui sera dans peu d'années la vreillesse, témoin 
de plusieurs révolutions, ayant vu faillir les institutions et les caractères, 
n’attendant rien, ne désirant rien d'aucun pouvoir sar la terre, ne deman- 
dant à la Providence que de mourir avec honneur s’il faut mourir, ou de 
vivre enlouré de quelque estime s’il faut vivre, je ne travaille pas pour moi, 
mais pour la société en péril ; ct si, dans tont ee que je fais, je dis, j’écris, 
je cède à un sentiment personnel. c'est, je Pavoue, à Pindignation pro- 
fonde que a’inspirent des doctrines filles de Vignorance, de l'orgueil et de 
la mauvaise ambition, de celle qui veut s'élever en détruisant, au lieu de 
s'élever en édifiant. 

J'en appelle donc à la patience demes contemporains. Je tächerai d'être 
clair, brèf, péremptoire, en leur prouvantce qu’ils n'auraient jamais cru 
qwil fallút leur prouver, c'est que ce qu'ils ont gagné hier est à cux, bien 
à cux‚ et qu’ils peuvent, ou s'en nourrit, ou en nourrir lenrs enfants. Voilà 
où nous sommes arrivés, et où nous ont conduits de faux philosophes coali- 
sés avec une multitude égarée. En 

Le fond de cet ouvrage était eongu et arrêté dans ma têteil y a troisan- 
nées. Je me reproche de ne l'avoir pas publié alors, avant quc le tal eût 
étendu plus loin ses ravages. Les préoecupations d'une vie partagéc entre 
les opiniâtres recherches de l'histoire ct les agitations de la politique, m'en 
ont seules empêché. Retiré il y a trois mois à la campagne, et jouissant là 
du repos que nr’avaient procuré les électeurs de mon pays natal, j'ai rédigé 
eet écrit qui n’était qu'en projet dans mon esprit. Heen lier. 3 

L'appel fait par l'Institut à tous ses membres, me décide à le publier. Je 
déclare cependant que je n'ai point sourmnis ce travail à la classe des scien- 
ces politiques et morales à laquelle j'appartiens. Je lui obéis en le publiant, 
mais je ne l'en rends nullement responsable , et si c'est son ordre que j'ezé- 
cute, c'est ma pensée seule que j'exprime, et que j'exprime dans mon lan- 
gage libre, véhément, sincère, comme il a toujours été, comme il sera 
toujours. 


Paris, septembre 1848. A. TarEns. 


—_— 


Ainsi que nous \'avons annoncé hier, nous reproduisons le 
compte-rendu de l'importante séance de I' Assemblée nationale 
où a été résolue la question des deux chambres législatives. 


ASSEMBLEE NATIONALE, — SúANCE-DU 27 Sepramnar. 


La discussion s’ouvre sur Pamendement présenté par MM. Duvergier de 
Hauranne, Creton ct. Rouher: il est ainsi concu: : 

_« Le peupe frangais délégae le pouvoir législatif à deux assemblées, dont 
l'une prend le nom de chambre des représentants, ct l'autre celui de con- 
seil des anciens. » 

M. Rouher, Pun des auteurs de amendement, a la parole. Je regrette, 
dit-il, de retarder le moment où M. de Lamartine prendra la parole, et je 
tâcherai d'être extrêmement bref. ‚ a 

La question a deux points de vue: elle peut être ezaminée au point de 
vue de la fonction unique, elle peut être examinée au point de vue des rap- 
ports de cette assemblée avec le pouvoir exécutif. KN ‚ 

Sous le premier point, je ne dirai qn’un mot, c'est que si vous aviez eu 
deux asserblées, vous n’auriez par volé ce. décret, qui est pour moi un 
remords, le décret de conversion en rentes des livrets de la caisse d’é- 
pargne, Ee stee 

J'ezamine donc la question au second point de vue, et je dis qu'une 
chambre unique conduit au despotisme , soit de l'assemblée , soit du pou- 
voir exécutif. : 

Dans un pays comme la France, la force da pouvoir ezécutif est néces- 
saire pour fonder, pour soutenir la républiqne. 

Ceci posé, j'ezamine lassemblée unique au point de vue de la force du 
pouvoir exécutif, ctje dis: de deux choses lane, ‚ou Passemblée unique 
absorbera la force du pouvoir ezécutif, ou le pouvoir exécutif absorbera la 
force de l'assemblée, . 

Le successeur désigné du président en exercice sera très probablement 
pris dans l'assemblée, de là un antagomisme tncessant cxercé au sein de 
lassemblée contrc le président. NE B 

Je suppose maintenant qu'une question diplomatique d'une haute ien- 
portance soit portée devant Passemblée, et que eelle-ci refase de ratificr le 
traité fait parle piésident, qwarrivera-t-il ? il changera son ministère t 
mais alors c'est la reproduction, dela maxime «le roi règne ct ne gou- 
verne pas,» avec une inconséquence de plus , la responsabilité du prési- 
dent. Si celui-ci se résigne , il deviendra le premier de la race nouvelle des 
rois faiuéants ; s'il veut Intter „sur quoi pourra-t-il s’appayer 2 

On dit que cet appuì se trouvera dans le conseil d'Etat ; mais pour avoir 
lui-même la force nécessaire pour prêter cet appui, il faadrait que le con- 
seil d'Etat fat le résultat de Pélection populatre, mais il ne sera qu'une 








émanâation de Vassemblée, il remontera à sa source, il sera fidcle à l'as- 
semblec. 

L'assemblée exercera encore son influence par la norvination du tribunat 
supérieur et de la cour des comptes; eefte assemblée, qu’on peùt supposer 
avoir ane tendance à Pextension des pouvoirs, dressera lacte d'accusation 
des ministres qui Lai registeront ct les renverra devant le conseil-d'état, 
dont les imembres ne sont pas en nombre limité et dont la majorité, si cela 
est nécessaire, pourra être modifiëe par une fournée. 

Où est la raeine de ce eonscil-d'état ? Où est sa tradition ? A-t-il fonc- 
tiouné déjà quelque part ? Non ; vous le voyez, pour avoir voulu inaugurer 
an syslême nouveau, on vous propose d’établir en réâlité une ‘commissior: 
de surveillance en permanence contre le pouvoir exécutif, et vons lui auces 
ôté toute la force dont il a besoin, surtout à l'eziérieùr. 

Quel est le reproche adressé à la seconde chambre? Elle n'est pas, dit- 
on, assez démocratique. Quoi! elle serait le produit du suffrage ùniverse!, 
elle n’aurait aucune eonditton de cens, et clle ne serait pas démocratique ! 
Non, ce reproche n’est pas fondé :la seconde chambre serait un élément 
de résistance modérée. élément vital dans une république, admis et préco- 
nisé par les républicains que nous respectons Ie plus. 

On craint les conflits; mats en cas de conflit sérieux, Pamendement in- 
dique les moyens d'amener la fusion: fes deux chambres pourront même 
délibérer ensemble dans les cireonstances solennelles. 

Le système des deus assemblées a. fonctionné longtemps et utilement 
dans le pays; vous voulez le remplacer par un système nouveau, vous vou- 
lez faire une expérience? Plât au ciel que mes prévisions ne se réalisent 
pas! je serai le premier à applaudir au suceès de l'assemblée unique; mais 
si elles venaient à se réaliser, nous aurious compromis les résultats de notre 
révolution en noas écartant des traditions de l'histoire ct des legons de 
Pexistence. 

M. de Lamartine. Je viens combattre Pamendement de M. Duvergier de 
Hauranne avec un profond sentiment de respect pour le sentiment qui l'a 
inspiré, 

Peut-être moi-mêrne , si nóus étions dans des temps plus calmes, j'hc- 
siterais sur le parti que je devrais prendre ; mais les bonnes lois dépendent 
surtout des lieux ‚des temps , des circonstances ; les prineipes absolus n'y 
ont que la moindre part. OU 

U va des dangers dans tous les partis: danger dans l'unité des assern- 
blées , danger dans leur dualité. J'aì va dans l'histoire des catastrophes sc 
produire sous Pun et l'autre régime. 

Qu’est-ce done qu'une constitution ? Ce nest pas un système philoso- 
phique, c'est nne réalité produite en rclief et empreinte du génie de la 
nation qui se la donne. : 

Ainsi, par exemple, en Angleterre: l'Angleterre a été longtemps presque 
aristocratique ; la chambre des conysmunes n'y a eu longtemps qu’un pou- 
voir éphémère, En Amérique, on nous parle des deux chambres; quelle 
est la nature de ces deux chambres? Certes, il'n’y a aucun rapport entre’ 
le motif quì a fait créer le sénat en Amérique et Îa démocratie frangaisc. 
Le sénat américain représente le principe fédératif,qui est la base, essence 
de l'ezistence même des Etats-Unis. (Très-bien.) : 

Voilà la cause, voilà le motif de la dualité du pouvoir législatif aux 
Etats-Unis... (Oui ! oui ! Très-bicn ! — Interruption d’adhésion.) 

Et si, reportant maintenant nos csprits d'une nation qui a sì peu d'ana- 
logie avec nous à la nôtre, nous nous demaändons pourquoi la France aurait 
deux assernblée législatives, que répondre ? Avez-vous comine en Angleter- 
re une aristocratie ? Avee-vous comme aux Etats-Unis le principe tédóérae 
tif? La France est une, homogène ; depuis longtemps laristoeratie s'en va : 
elle n'eziste plus aujourd’hui. 

La France est-elle théocratiqtic? Pas davantage. Si je parcourais toutes 
les classes de la société frangaise, je n'y verrais plus un seul privilége, plus 
de caste, plus de distinction ; chacun n'a de valeur que sa valeur person- 
nelle et ne peut rien que par l'élection… (Très-bien !) C'est done désormais 
un rêve qu'une seconde chambre ; vous avez bean dire qu'elle ne sera pas 
formée par laristocratic, elle en contiendra au moins le germe. La eréation 
d'une sceonde chainbre serait, passez-moi le mot, un péril conservateur.; 
(Vive approbation.) A côté d'une démocratie naissante, ct par cela même 
ombrageuse, il ne faut pas placer un germe aristocratique qui se dissimu- 
lerait d'abord ct qui finirait par vivre du privilége. (Très-bien!) 

Je pourrais faire valoir un grand nombre de motifs en faveur de unité 
du pouvoir législatif, et qui seraient bien placés dans un traité ez professo 
mais je me borne à cette pensée d’instinct qui, à votre insu, détermincrà 
votre vote en faveur de Vunité, pensée d'instinct qui coordonne le senti- 
ment aux actes des peuples. Ben 

Que disent les partisans des deux chambres? Rien de nouveau, et je 
dirai même qu’ils disent des puérilités: il yatoujourseu deux chambres; 
cela va de source, Pune sert de contrepoids à l'autre; tous les peuples qui 
ont des ehambresen ont deux ; cela s'accorde mieux avec \’histoire, même 
avec les yeuz, il ya plas de symêtrie ! Voilà de quels motsse paient ceux 
qui ne veulent pas pescr les révolulions et leur tenir compte de leurs aspi- 
rations, de leurs besoins, El bien ! derrière ecs puêrilités, moi je dis qu’il 
yade grands dangers 3 il ya toujoursdanger à fausser l'attente, lesprit 
d'un peuple. (Approbation.) , . 

Oui, citoyens, vous risqucz tout à jouer, dans un pareil moment, avec de 
pareilles théorics. . de 

Je vous disais tout-à-Pheure que j'engageais les honorables auteurs de 
l'amendement à bien réfléchir, à ne pas altribuer d’importance à leursys- 
tême, à s’oceuper davantage des réalités qui sont sous nos yeux. ĳ 

Ge n'est pas le moment, pendant qu'un pays est dans l'enfantement la- 
borieux de sa liberté ct de sa constitution définitive, ce n'est pas le moment 
de s'oecuper de théories; vous voyez l'état de la sociëté, vous voyez Peta 
de nos affaires intérieurcs et extérieures; sì vous établissiez le frottement 
artifictel qui résulterait de votre voyage nouveau, Qu'arriverait-il, si le mé- 
canisme cxistait avjourd’hui ? C'est que \’Italie serait dévorte par le Nord, 
e'est que les barricades, sì elles étaient encore possibles, vous trouveraïent 
moins préparés à en triompher. 

Renongons donc à ce système de pondération des trois pouvoirs ; n'ou- 
blions pás d’ailleurs qu’à l'époque où florissait ce syslème, Etat était régì 
par un pouvoir qui avait sa force en lui-même et qui avait besoin d'un pou- 
voir modérateur. Aujourd'hui, la souveraineté est dans cette enceinte. Qui 
osera dire que, pour la fortifier , il faudra la diviser! (Mouvement.) 

Je ne répondrai qu’à un seul des arguments de \honorable próopinant, 
celui qu1 concerne les rapports de l'assemblée avec le pouvoir exéculif. 
Citoyens, nous n’avons pas encore exarniné tous les articles de la constitu- 
tion. Reportez-vous au projet qui est sous vos yeux, et voyez si la commis- 
sion a eu la pensée de eonstitner au pouvoir czécutif une prérogative 
propre : a-t-il le droit de dissoudre \'assemblée ? S'il n’a pas ce droit , il 
restera les bras eroisés en face d'un conflit entre les deux chambres, ear 
il ne pourra lesdépartager ni en dissolvant une assemblée, ni en augmentan® 
le personnel de l'autre, 

On dit dans Pamendement que les étectcurs nommeront les membres de 

Pane et de l'autre chambre, Je demanderai auz aateurs de \'amendement 
de. répondre à ces questions: A quel signe les éleeteurs recònnaîtront-ils 
que tél ou telcitoyen sera, celui-cì membre de PAssemblée nationale , 
eelui-là membre du conseil des anciens 2. (Explosion d’assentirnent.) 
„1 Je me demandais, et je demande à lassemblée elle-même à quel titra 
elle établira ane distinction? Sera-ce À la profession qa’on accordera len- 
trée de la chambre basse ou de la chambre haute? Je dis que, soit quc vous 
preniez Pâge au la fortnne, vous feriez une chose anormalc : si ‘vous pré- 
nez l'âge, vous contrariez la nature , vous sciúdez les lumières du pou- 
voir législatif, Ici vous aurez la jeunesse sans expérience , fà tes cheveux 
blancs sans ardeur; ainsi je vois d'ici de vénérables veillards, des hom- 
mes que nous sommes habitués à vénérer ; les Franklin, les Royer-Collard, 
à qut vous diriez : Va-t-en dans Pautre chambre, va-t-en au Lurem- 
bourg !… (Bruyants applandissements. — Interrúption.) dln 

Depuis les événements du moyen-âge, vous n’avez pas en un cataclys- 


mc comparable àcelui qui se produit à notre époque; depuis Münster et 


les anabaptistes, le monde n'a pas élé secoué si violemment. 


Eh.bien! je vous le demande ; contre ces idées, contre ces aspirâtions, 
xrez-vous vous heurter ? irez-voas essayer de reconstitucr ce qui est usé, ce 
„qui a été abattu ? Ce qu’il faut, c’est clore cette guerre intestine du peuple 

contre le pouvoir qui n'émane pas de lui ; c'est organiser son pouvoir, c'est 
„créer la dictatare de la volonté populaire, soudaine, instantanéc, en une 
chambre qui représente le pouvgie législatif et en un homme qui exéeule 
la lei, 
„1 faut que cette dietature, que j’appellerai nationale, soit incontestable, 
-goit une. Dans cet ordre d'idées la remettreg vous à deux chambres, ou a 
Vanedes deux ? vous savez que e'est impossible. Gette dictature nationale, 
la remettrez-vous à un home? Songez à ‘Monk, à Bonaparte! Pour moi, 
ma conviction èst Faite, je n’hésite pas à me prononeer pour une seule as- 
scmüblée. (Longue agitation.) 
La séance est suspendue. 


M. Odilon Barrot. C'est le propre des esprits éminents de ne pas s'ar- 


rêter aux surfaces des questions, et souvent de trouver dans leurs jprofon- 
deurs une solution qui s’élève contre eux. C'est ce qui vient d'arriver à 
Villustre orateur qui m'a précédé à cette tribune. Il la dit: vous allez or- 


gaviser une dictature, une dictature collective, il est vrai ; mais c'est la pire_ 


de toutes, ear on sait ce que valent les responsabilités collectives. 


Je ne craindrai pas de le dire : la proposition de cette dictature est la: 


plus funeste, la plus insensée (réclamations qu'on puisse itmaginer, mâme 
-au point de vue démoeratique. 
J'invoque la puissance da bon sens et de l'ezpérience pour résoudre la 


question des pouvoirs à large base, équilibrés, qu'on netue pas même. 


quand on les frappe ; qui résistent même auz catastrophes inattendues. 

Nos pères, qu'on citeet yu’on imite toujours à faux, quand ils organi- 
saïent un gouvernement révolutionnaire, avaient la franchise de dire qu ils 
obéissaient aux nécessités du moment. Une convention permanente, bon 
Dieu ! Mais avez-vous dans le monde entier, dans l'histoire, un exemple 
d'une assemblée unique et permanente qai ait duré ? 

‘Oni , je congois l'anité du ponvoir constitnant , je nie celle gu pouvoir 
législatif. Je congoîs une convention révolutionnaire unique; mais gean 
elle a démoli , quand la constitution est fondée , elle ne peut s'appliquer 
par des pouvoirs sans équilibre, Re 

Vous parlez , vous anssì , des nécessités du moment ; mais si ces nécessi- 
tés sont réelles , ajournez la constitution elle-même , continuecz létat ac- 
tuel : si, au contraire , vous voulez fonder, équilibrez les pouvoirs. 

La Convention, quand elle détruisait le vieil édifice monarchique, quand 
elle avait à briser les résistances gu dedans et au dehors, avait an moins 
concentré dans ses mains tous les pouvoirs ; elle n’avait pas élevé à côté 
delle un pouvoir czécutif, indépendant ; elle brisait , elle envoyait à l'é- 
ehafaud tous ces simulacres de pouvoir qui s’opposaient à sa marche. 

Vous, vous voulez constituer une assemblée unique à eôté d'un pouvoir 

uc probablement vous ne nommerez pas... (A gauche : Oui! oui ! A droite: 

fn! non ! — Bruit prolongé.) 

Vos réclamations même pronvent combien la question est complexe, 
Oui, je comprends qu'il y ait une partie de cette assemblée qui veuille ane 
Convention , parce que, dans sa terrible logique, elle comprend qu’cile a 
beäucoup à renverser, beaucoup à démolir. (Bruit à la Montagne.) 

La majorité de cette assemblée a prouvé par des actes éclatants et nom- 
breux auzquels je me fais gloire de m'être associé, que dans la politique 
étrangère tl y avaît un autre honneur que celui de démolir encore ; elle a 
compris que si 1'édifice républicain était menacé, c'était par l'agitation 

u'on entrctient à sa base; elle a compris qu'en ce moment, le premier 

evoir, dans l'intérêt de la république, c'était de l'organiser. 

Je reconnais que toute l'Europe est en révolution, grande révolution 
dont il faut tenir compte. Les coalitions sont brisées ; les monarchies ont 
assez à faire de disputer aux peuples quelques vienz lambeaux de leur pou- 
voir. Le gouvernement frangais, de son côté, a donné aux nationalités 
étrangères des gages auxquels ils peuvent croire. 

Mais de ce que Ia société, toute préparée depuis longtemps par ses lois 
 cisîles à une révolutien, et par les fautes des anciens gouvernements, a ac- 
- cepté tout naturellemeat les transformations que les événements leur ont 

apportées, quclles résistances avez-vous donc rencontrées? Aucune, jus- 
qu'à ce que? des inquiótudes aient été eréées zet d'où sont-elles venues? 
‚(Une voix : De la réaction !) eg 

„La conscience de tous répond à ma question, et la république peut réali- 
ger autant de liberté que toute autre forme de gouvernement. (murmurcs.) 
Je suis convaincn qu'elle peut en donner beaucoup plas ; mais je dis qu'à 

Hiberté égale, elle a plus de chances de suceès. C'est la forme la plus ra- 
tionnelle, la plus vratede gouvernement, (Très-bien ! très-bien!) 

Pourquoi donc alors ces inquiëtades qui ont créé certains vétérans de la 
cause de la liberté, ce besoin d'une espèce de dictature ? C'est que jusqu'à 
présent les vrais républicains ne rassurent pas encore sur cette vérité, que 
la démoeratie peut se modérer et se régulariser; elle le pcut, maig en se 
plagant dans les formes d'un gouvernement régulier et modéré. 

Voilâ pourquoi l'expédient révolutionnaire qu'on vous propose, loin 
d'être un remèdé à cet état des esprits, est un danger : il tend à croire que 

Ja révolution n'est pas aussi forte qu'elle lest en effet. (Très-bien! C'est 
„vrai! 
u An a donc aucune raison souveraine, aucune raison de salut publie 
qei vous demande le sacrifice qu'on réclame. ’ 

Ce qui est simple, uniforme, est ce qui saisit d'abord les sociétés démo- 
eratiques à leur naissance. Une société républicaine victoriense ne s’ima- 
gine pas d’abard qu'elle doive partager le pouvoir. Mais les faits viennent 

«donner Jes legons chèrement achetées, : 

On reconnait que l'absenee d'un contre- poids menace la stabilité du 
pouvoir ; et‚ comme la loi du monde est quc tout pouvoir tout puissant se 
perd infailliblement , des divisions intestines, des guerres civiles ramènent 
forcément les sociétés, et quelqaefois par ane pentc. réactionnaire, non pas 
à leur point de départ, mais beaucoup en arrière. (Très-bien ! très-bien !) 

Je nc vous demande pas de diviser vos pouvoirs dans le même esprit que 
le pouvoir féodal anglais ou le pouvoir fédéral américain, Je sais que vous 
avez d'autres nécessités. Vous n'aurez jamais de pouvoir fédératif en 
France ; vous n’aurez paë plus le pouvoir aristocratique de T'Angleterre, 
vous devez suivre d'antres lois; mais faut-il en conclure qu'il ne vous faille 
pas de pouvoir modérateur? ea 

S'il opt vrai, ct qui le nierait, qu’il n’g ait d'aatre foreo ici que la démo- 
cratie, c'est pour cela même, qu’ilne faut pas abandonner, cette force à 
elle-même, la livrer à sa toute-puissance. La -puissance de modération doit 
être en raison même de la Force d'impulsion. dst en elle-même qu'il faut 
trouver Ie moyen de la modérer et de Varrêter: c'est de tempérer la démo- 
cratie par la A 

La démocratie frangaise n'est pas autrement constituée que l'homme 
Jai-même, Tout n'est il pas équilibreen nous? Est-ce que notre confiance 
n'est pas un modérateur pour nos passions ? L'équilibre n'est-il pas laloi du 

monde ? 

Que ceux gui vivent dans un m onde idéal disent qu’il suflira qu'une 


assemblée émane du suffrage universel, clle sera la sagesse incarnée, que |- 


ceux-là se dispensent de faire upe constitution, elle est inutile. 

Mais institution même de votre président, le droit que vous lui donnez 
de suspendre les délibérations de lassemblée, n’est-ce pas we prétention 
à léquilibre; seulement, ce n'est qu'une prétention. E 

L'orateur discute la valeur modératrice, cc qu'on attend du conseil 
d'Etat; il la conteste. . 

Il veat qw’on fasserde ce conseil d'Etat une puissance, si on en veut faire 
quelgae chose; il faut qu'en en fasse uoe partie du pouvoir lui-même, la 
seconde chambre; il fsat qu’sl ait cela où il ne sesa rien. 

Une voix-partie des bancs de-la commission interrompt M. O. Barrot. 

M. 0. Barrot. Les membres de la pnajorité de la commission ont pour eux 
le nomhre ct le talent ; je ne leur demande qa’un peu de tolérance. 

M. Odilon ne craint pas de dire que comme question organique, considé- 

réc ep dehors des entrainements ct des nécessités-da moment, la question 
eùt été. dâgidée autrement qu'elle nc l'a été. (Braits divers,) 

L'orateur cherche à prouver que la majorité de la constitution s'est for- 





mée par la réunion de denx opinions contraires; d'an côté, les idéalistes 
qui veulent théoriguement une seule chambre en dehors des nécessités du 
nioment ; de l'autre, les hommes qui n'ont en vue que les nécessités d'un 
joar. 

Jaiëté dela minorité, dit M. Barrot, j'aì eu du malheur, j'ai voulu 
fonder, il y a dix-huit ans, la monarchie constitutionnelle avec la même 
sincérité que je veux apporter aujourd'hui à fonder la république. J'ai 
voulu prémanir la monarchie contre Pexagération de son principe, Cette 
monarchie s'est perdue parce qu'elle se personnifiait dans le gouverne- 
ment, parce que, clle aussi ‚ ne voulait pasla séparation des pouvoirs. 
(Très-bien !très-bien !) 

Je veux encore tâcher de rendre le même service à mon pays , je veux 
sauver la république avec autant de dévouement, de sincérité que j'ai 


voulu sanver la monarchie 3 et si la république se perdait , soyez-en bien. 


sûrs , c'est qae la démocratie ne se serait pas modérée, qu'elle ne se serait 
pas défendue delle-même ‚et que , par ses divisions et ses déchirements , 
elle forcerait la société , qui ne vit que d'ordre et de travail, à chercher 


ailleurs, n'importe àquel prix, son satut et un refuge.(C'est vrai! c'est vrai !)_ 
P quet p 5 


Oui, la démocratie n'a de dangers qu'en elle-même, vous sauverez le 
pays en organisant. (Tumulte à gauche.) 

M. le président. Ces interrupons sont sans convenances et sans utilité. 

M. Odilon Barrot. Déjà, une fois, je suis monté à cette tribune depuis 
que j'ai honneur d'être représentant du pcuple. IÌ s’'agissait d'organiser le 
pouvoir ezécûtif. J'ai dit alors la vérité ; j'ai prié l’assemblée de se dégager 
des questions personnelles, des convenances même, de ne voir que le pays ; 
de ne voir dans le pouvoir à créer que le principe d'unité de responsabilité. 
La majoritéen a déciddé autremient. Les actes ultérieurs, je le crois, ont 
montré qu'elle avait eu lieu de se repentir de son vote. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de constituer le pouvoir, non partiellement, 
mais intégralement, non d'une manière accidentelle, mais d'une manière 
permanente, je la supplie de l'organiser dès à présent. On dít que dans 
deux ou trois ans il sera tempsy eh! messicurs, vous savez à quel prix Îes 
legons politiques se paient; vous savez ce qu'il vous en a coûté en juin 
pour arriver à unité dans le pouvoir! Vous dites: Plus tard, nous ré- 
duirons la dictature; mais les dictatares collectives ne finissent pas, no 
cèdent pas, il faut les briser pour les détruire. 

La séance est de nouveau suspendue pendant vingt minutes. 

A la reprise, la parole est donnée à M. Dupin aîné, au nom de la majorité 
de la commission. 

M. Dupinaîné. La question qui s'agite est si grave qu’il ne faut pas 
s’étonner qu’elle ait partagé les esprits. De part et d'autre, d'ezeellentes 
raisons ont été données. J'ai éeputé tout partienlièrement le diseours de 
mon honorable collègue et ami M. Odilon Barrot, discours où respirent de 
grandes idées et de beaux sentiments. 

M. Odilon Barrot a soutenu lopinion de la minorité de la commission 5 
je fais partie de la majorité et je viens le combattre, 

Au point de vue de la théorie, de la science politique, personne ne niera 
que, pour examen, deur corps délibérant séparément donnent de bien 
grandes garanties ; personne ne niera non plus qu'une chambre des pairs 
ou un sénat né soit animé d'un esprit de suite et de tradition pour la bonne 
confeetion des lois. 

Mais, tout en reconnaissant ces données de la théorie, il faut arriver à la 
pratique possible, Je ne nie pas qu'une constitution soit faite pour l'avenir, 
mais elle doit être faite aussì pour le présent, car c'est le plus pressé 
(Adhésion.) pe 

Une grande révolution vient de s’accomplir. Ce n'est pas une révolution 
de palais, une branche succédant à une autre, c'est un changement pro- 
fond : nous avons fondé nne républigae démocratique. Eh bien! soyez per- 
suadés que s'il y a des retours possibles, ce sera en degà et jamais au-delà, 

Vous en avez déjà la preuve. Ce n’était point assez de la proclamation 
d'une république démocratigac , qrelques-uns voulaient la république so- 
ciale , et des hommes , vous le.savez ‚ ont promis le bien des riches ‚ mais 
ils ne peuvent pas le livrer. (On rit.) 

Voilà la vérité des faits et des situations. Chacune de ces factions a les 
moyens de nuire au pouvoir ; elle a ses clubs, des organes puissants dans 
l'opinion , ct enfin des sociétés secrètes. Cela est si vrai que, lorsque le 24 
février a éclaté , et que ces parlis ont pu se mettre au jour, vous avez vaa la 


sociód6 en péril. 


Contre ces factions, quelle a été la résistance ? Celle du pays. Nous, rc- 
présentants de la France, nous avons compris qu’ilfallait résister à cet 
esprit d'envahissement ct nous l’avons comprimé en le jugeant. Eh bien ! 


je vous demande si deux chambres eussent fait mieux que vous? Je vous 


demande s’il serait arrivé mieux en coupant cette assemblée en deux, en 
prenant six cents pour délibérer ici , trois cents pour délibérer là ? 

L'orateur reproduit argument présenté par M, de Lamartine, Il deman- 
où les électeurs prendront l'ëlite des citoyens pour en former une seconde 
chambre qui, jusqn’alors , a tonjours été composée de toutes les aristoera- 
tics, Dans cette situation , il n'y a pas possibilité de séparer le pouvoir lé- 
gislatif en deux corps. IÌ congoit le pouvoir modérateur d'une chambre des 
pairs sous ane monarchie constitutionnelle; sous la république, il ne la 
congoît plus. 

Une seule chambre, élae par le guffrage universel, représente l'intérêt 
national et la force du pays. Avec une seule chambre, le gouvernement a 
besoin de faire de la popularité; avee deux chambres, il a besoin de faire de 
la résistance. ni 

Quant au conseil-d'état, la commission n'a pas eu la pensée d'en faire la 
parodie d'un pouvoir modérateur; s"il peut être modéré, cela n'en vaudra 
que mieux. (Bruit.) 

L'orateur examine et définit les fonctions du conseiller d'Etat dans le 
méCanisme du projet de eonstitntion, É 

Quant au président, s’ila le bon esprit de se mettre à la tête du mouve- 
ment de la société, il sera toujours fort parce qu'il sera populaire, C'est là 
le secret de sa force et cela vaudra mieux que cette dualitéquin’est qu'une 
réminiscence du passé. (Très bien !) 8 

La elôture, réclamée de toutes parts. est mise aux voix ct prononcée, 

M. le président. Je mets aux voix l'article 20, proposé par M. Duvergier 
de Hauranne. Plus de vingt membres ayant réclamé le scrutinde division. 


il va être procédé à cette opération, 


L'assemblée procède au serutin de division zen voici le résultat : 


Nombredes votants., … ».. « « « » … « … 819 
Majoritéabsolue. . ves « … « « « « « 410 
Pour. … ee ee ee … « «…« e 289 
Contre. . … . : « ‚ … 530 


L'assemblée n’a pas adopté amendement de. Davergier de Hauranne- 
THÉATRE-ROYAL-FRANCAIS DE LA HAYE, 
Lundi 2 Octobre 1848. — (Représentation n° 51.) 

La première représentation de la reprise de + 
LE CONTE ORT, 
grand-opéra en deux actes , musique de Rossini, 

Mme PÉRILIET, scconde chanteuse et jeune mère dugazon , remplira 
le rôle Ragonde. ek sa Ee ann 
Précédé de la sceonde représentation de : 

EE MARCHAND:DE JOUETS D'ENFANT 
__ Vaudeville nouveau en un acte , par MM. Mélesville et Léon Guillard, 
On commencera à 7 heures. 


_ FONDS -PUBLICS: ET BULLETINS DE BOURSE, 


AMSTERDAM, Vannans 29 SEPTEMDRE. — les intégrales et les 4 % 








plus élevé qu’hier. 


En fonds espagnols les Ardoins étaient de nouveau offerts ct sans acheteurs. 


Les 3 % intérieur n'ont presque pas vari. * 

Les portugais sont fermes avec des affaires très animées. Rien d’important 
ne s'est traité dans les autres fonds étrangers, 

ROTTERDAM, Verpaen! 29 Serangan — Les fonds hollandais sont plus 
fermes. En fonds étrangers, les portugais et les mexicains en hausse cl sans 
affaires. Par contre les espaguols ótaient plus offerts. 


PARIS, Juro: 28 Sepreugae. — bes premiers cours étaient très-fermes 


mais ils n'ont pas tardé à fléchir et ils ont été ensuite offerts pendant toute la 


bourse, Le démenti donné par le ministre des finances au sujet de la négaocid- 


tion d'un emprunt frangais à Londres, a produit un fort mauvais effet à notre 


bourse. Il était fortement question du projet de bons hypothécaires et l'on 
disait que la banque menagait de se mettre en liqgaidution s'il était adopté. - 


On parlait d'un appel de fonds sur les actions dn chemin de fer de Strasbourg!, 
d'autres disaient qu'il était question, uu contraire, de vendre cette ligne à 4 


PEtat. Ee 


La rente 3%, fermée hier à 44.75, a ouvert à 44.75, ellea variéde 44.75 à k 


44,25 elle reste à 44.40, 


H 







La rente 5 x , qui était hior à 69 50, a ouvert à 69.75, elle a fait 69 et 69,75, 


elle ferme à 69 20. 5 ; 

L'emprunt de 1848 a varié de 70 à 69.35, et il reste à 69.45; les actions de + 
la banque de France ont fléchi de 1620 à 1610; les obliga ions de la ville 
étaientà 1110; le canal de Bourgogne à 715; la Vielle-Montagnea fléchi de 


5 fr, à 2225 ; l'emprunt romain était corqme hierà 651/4; les ducats à80; 


l'emprunt d’Haïti à 200; ’emprunt du Piemont à 880, 

Lesactions du Nord ont varié de 373.75à 375 ; Lyon était à 356.25 liberéss 
Strasbourg à 342.50; Nantes à 326.25; Orléans à 660; Rouen à 415; Marseille 
à 195; Bordeaux de 377.50 à 378.75; Bâle à 85. b 

LONDRHS , Mencazni 27 Sepremsne. — Les actionnaires de Ja banque 86; 
sont réunis aujourd’hai pour procéder au vote sur la fixation du chiffre du * 
dividende, Le résultat du vote ne sera connu que dans la sviróe. 

Les affaires en fonds anglais ont encore été très-calmes aujourd'hui ; les 
prix en baisse. Les consolidés ont fait à la clôture 86-86 1/8 au comptanteth 
terme, Bons de léchiquier, 26,29 sh. 89.33 sh. de prime. Banque 108. 

Ees transaotions ont été plus nombreuses au marché des fonds étrangers. 
Les prix en général bien tenus. Cours de clôture: Holl, 2 1/2 x 45. Portuge 


5 #67. Russes 99 34. Esp. 3 x 23 1/4; de pass. 2748, Brés. #5. Mex. 17 izde } 


Kien en chemins de fer étrangers, 


ANVERS, Venpacni 29 Sseramsne. — 3heures, —… Peu ou point d'af- 
faires, — Fonds belges: 5 % 77 % fait; do 4 1 71% A; 
SEEOXE. 77 % fait; [XT %A.; de 21/29/16 A. et 
Fonds espagnols: 5 % 7 5/8 %P.; de 3 %dette intóéri 
Obligations romaines 63 Ia XA. neden 
2 3/4 heures. — Fonds belges 21.2 % 38 5/8 % A. 


BERLIN , Jaum: 28 Sertenaas. — Par suite du jour de lan des Israétites , ik 


la bourse a été peu fréquentée aujourd’hui et les affaires étaient très-res- 
treintes, Les cours n'ont presque pas varié, 


MADRID , SAMent, 23 SEPTEMBRE. — 3 % {91/2 P.; (après la bourse 8 


19 3/8 A.) —5 %,103/4P. ; (après la bourse 105,8 A } — Dette sans intérêt, 
8 775 P.; (après la bourse 8374 A.) — Coupons, 6 P. — Titres provisoires 
8 3/8 A. — Changes: Paris 4-95. — Londres, 47-80. 


BOURSE D'AMSTERDAM DU 20 SEPTEMERE, 








Dette act… 24} 4414 Ditó.………. 3) 25 Certific. dit…6 

Dito dito. ö} 524 Doint.à6 m3} 18,2, {Pologne Cert.4 
Ditoen lig. 8 Coup. Ardoin.) 6, dy {Lots Pol, fl.300 

Dito dito. 4| 6818 Passive Ditb dito.fl.500 118 
Empdes 1.-0.4| 673 Deferred … …. AÀmér.Phil. B. 61 
S.d'Am.... 81| 681 Dett. diff. à P. Dito Act. de B, 

Soc. de C.… 44 Portug. à Le, 3j 222 Âutr. Mét... 5 694 
Lac de Harl.4} Dito dito... 4} 244,3 |Dito.……2H 367 
C.defrdaR.4il 714 _ ÍDeint. àfConto Dito 
Ch, de fer Holl. O.russe Hope.5| 98 Brés 5, 762 
Dito dt) 813  [Ditodit..5l 984 _ |Dito 18485) 74° 
Belgique... 44 Certific. dito.5| 867,87 IN. Mexic....5| 164 
DeRothsch. 23] 36,9, 8 Ditodito....4| 773  |Peru 6)  * 
Esp.Ard.85 b. 5 Bill. Stieglitz.4| 774,8 'Grenade……… 1 
Ditode 5101. 5| 77,  |Cert.à Hamb.5 Venez..…...2t! 142 
Dito Pièc. c.5| 73 Inse.au gr.-l. 6 | bi 





BOURSE DE ROTTERDAM DU 29 SEPTEMBRE. 


Pars-Bas.— Dette activ. 24 0/9 443 |Esr. — Ard. int, L.5105 O/o 
Dito dito 3 u 524 Russis. — Erhfrunt 5 » 98 
Dito dito 4 » 68% Stieglitz. 4 »p 

Esp. — Ard. de L.170. 5 » 77 AUTRICHE.—Certi. Mét. 2. » 


"BOURSE DE PARIS DU 29 SEPTEMBRE. 


Sp.c.au.compt pl Belg.3 p. 1838 
4 








CHEMINS DE FER, 


» fin cour, 25 | » 21 1845 Paris St-Germ. 
Emprunt1847| 69 45 Société génér. Par.Vera.r. dr. 

» fincour.| 69 35 [Esp. dette act. » » rg.) 101 25 
Sp.c.aucormpt| 69 20 | » différée.. » Orléans …| G60 

» fincour.| 69 10 | » nouv.3p. » Rouen……..{ 415 
Banq.de Franc; 1610 » dette int. Paris Nord ….! 375 
Caiss. G. 1000 Naples 5 p. c.| 80 » Strasb….| 342 50 
Belg.5p.1840| 781 |RomcEm.1844| 651 » Lyon. 356 25 


» 5p.1842| 781 Zinc, Vieille Mt. 2225 
».42 1844 » Gr, Montag. 


BOURSE DE LONDRES DU 27 SEPTEMBRE. 


Péruviens 29, 31 Dito diflérée... 
3p. c. port Dito passive. 22,3 
Belgesn.……l70,72 |Ap-c.d°1834l23,24  |merique…. MEH 
Hollande Áp c.|701,71_ |Brésiliens…|75,76 _ |Russie..n.s. 993, 1004 
Dito 24 p.c.|443, 454 [Detteact.esp.5{11t,12 [Colombie wonnen | 
Dito.3p. e….….|223, 234 |Danois ….……. 67, 70 


BOURSE D'ANVERS DU 29 SEPTEMBRE. 


Cons. Compt... 86, 3 
Deen liquidat. 





Baro. C. de la Avra. Métal. 5 Dettediff.1831 
bq.B,. .2r Dito2t. ... Nito pass. 1834 
Gert. de la soe. L°/250E.1839 Rossi, Emp. à 
g.R. ..22/382 AlDito de f500. Ams. H. Ce5 
Emprunt. . 3 Por. Le de f300 Dito de nouv‚5 


Dito. . ...4 
Dito. «41171 


Puusse. Dito |. 


Dito de f500. 
à Berl. 1832 


Baps. Lots de 


Ditode 1840,5177 50 1840. . Nar.Cert.Falc5 

Dito 1842, . 51%5 A |Dito1845. …- Erar Romar. à 
Hor. Deact,24 Esr.Ep.18345)| . 72 ne 
mn Pand 


BOURSE DI BERLIN DU 20 gEPTEMBRE. 
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Ôbligat..31/2|731,3 _ [Ch: Aixà Maest [Hollande 2 {T 
Russ.(Roths.)./1004 AfObldelaS.C.M. (871 LotsdePol.500,664, Ar 
Dit Stiegt. 4/83 AfBanquedePrâs| 86 Dita 00943 A 
Ch.deferrhén.| | : 
BOURSE DE FRANCFORT DU 23 SEPTEMBRE. 





Métaliques. 573444 [Mótelliq. 21/21/3884 7 _(Empi8390250j802, 813 … 
& nt H Banque... , |1f86,1206 Hollande, 2 1/2|443 à rr 
» 31454 Emp1834A500 1193, £ [Espagn.d. int.|183 à & 

















BOURSE DE VIENNE DU 26 SEPTEMBRH. 


Métalliques. 5f793 Emprunt1834.|129, 130 |Act.delaBang.|1092 
» | » 1839./88,89 . |Lotsde 500 fl, 
Ch.deferMilan.}71, 72 Dito de 250 » 
» duNord.(1043, 105 


PAR TÉLÉGRAPHE, 


BOURSE D' AMSTERDAM, SAMEDI, 0 spPTEMERE. 
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. 


» _ .3l48,49 
» 21/2413, 42 


5/8 


Pars-Bas. — Dette active. «. . .. .» … » 2: 0/9 44 
Dito dito ..,...--.8 » 52 5/8 
Dito dito ..... «…….4à » 69 
ESPAGNE. — Ardoins del.510,,..….…:5 » 71/2 
Ditointér.L:510. ..-:-…-3 » 18 1/3 
„RussiB. — Empcunt Hope 1798 & 1816. ‚5 » 98 1/8 
» 86 5,8 


AUrRICHB. — Obligat. Métalligues. « « « « « 2: 


hollandais ont donné lieu à qudiques affaires et étaient demandés.à un cours weeen en 


LA HAYE, chez C. Van der Meer, Spui, N° 75- 


& 


